
 
 
 

 

 

 

 

 

Les Conseils de développement dans la loi de 
modernisation de l’action publique et d’affirmation du rôle 
des métropoles (MAPAM) 

La loi MAPAM précise notamment : 

Les modalités du Conseil de 
développement de la métropole 

- « Un conseil de développement réunit les 
représentants des milieux économiques, 
sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques et 
associatifs de la métropole. Il s'organise 
librement. Il est consulté sur les principales 
orientations de la métropole, sur les documents 
de prospective et de planification et sur la 
conception et l'évaluation des politiques locales 
de promotion du développement durable du 
territoire. Il peut donner son avis ou être 
consulté sur toute autre question relative à la 
métropole. » 

- « Un rapport annuel d'activité est établi par le 
conseil de développement puis examiné et 
débattu par le conseil de la métropole. » 

- « Le fait d'être membre de ce conseil de 
développement ne peut donner lieu à une 
quelconque forme de rémunération. » 

Le statut des pôles d’équilibres 
territoriaux et ruraux 

- « Le pôle d'équilibre territorial et rural est un 
établissement public constitué par accord entre 
plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, au sein d'un 
périmètre d'un seul tenant et sans enclave. Un 
établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ne peut 

appartenir à plus d'un pôle d'équilibre territorial 
et rural. » 

- « La création du pôle d'équilibre territorial et rural 
est décidée par délibérations concordantes des 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. Elle est 
approuvée par arrêté du représentant de l'Etat 
dans le département où le projet de statuts du 
pôle fixe son siège. » 

- « Les modalités de répartition des sièges de son 
conseil syndical entre les établissements 
publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre qui le composent tiennent 
compte du poids démographique de chacun 
des membres. Chaque établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre 
dispose d'au moins un siège et aucun d'entre 
eux ne peut disposer de plus de la moitié des 
sièges. » 

- « Une conférence des maires réunit les maires des 
communes situées dans le périmètre du pôle 
d'équilibre territorial et rural. Chaque maire peut 
se faire suppléer par un conseiller municipal 
désigné à cet effet. La conférence est 
notamment consultée lors de l'élaboration, la 
modification et la révision du projet de territoire. 
Elle se réunit au moins une fois par an. » 

Les modalités de transformation des Pays en 
Pôles d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) : 

- « Les syndicats mixtes constitués exclusivement 
d'établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ayant été 
reconnus comme pays avant l'entrée en vigueur 
de l'article 51 de la loi n° 2010-1563 du 16 
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décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales sont transformés en pôles 
d'équilibre territoriaux et ruraux par arrêté du 
représentant de l'Etat dans le département où 
est situé le siège du syndicat mixte. Dans le 
délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le représentant de l'Etat dans 
le département informe les organes délibérants 
du syndicat mixte et de ses membres du projet 
de transformation. Les établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité 
propre membres peuvent s'opposer à la 
transformation, dans un délai de trois mois à 
compter de la notification par le représentant de 
l'Etat dans le département du projet de 
transformation, par délibérations concordantes 
des organes délibérants des deux tiers au 
moins des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre 
représentant plus de la moitié de la population 
totale de ceux-ci, ou des organes délibérants de 
la moitié au moins des établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité 
propre représentant les deux tiers de la 
population totale. A défaut de délibération prise 
dans les trois mois de l'information par le 
représentant de l'Etat dans le département, leur 
décision est réputée favorable à la 
transformation. A défaut d'opposition, la 
transformation est décidée à l'issue du délai de 
trois mois, par arrêté du représentant de l'Etat 
dans le département où est situé le siège du 
syndicat mixte. En cas d'opposition, les contrats 
conclus par les pays avant l'abrogation de 
l'article 22 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement et le 
développement du territoire par la loi n° 2010-
1563 du 16 décembre 2010 précitée sont 
exécutés dans les conditions antérieures 
jusqu'à leur échéance. » 

- « Les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre membres 
d'associations ou de groupements d'intérêt 
public reconnus comme pays en application de 
l'article 22 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 

précitée, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2010-1563 du 16 décembre 2010 précitée, 
peuvent, par délibérations concordantes, 
constituer un pôle d'équilibre territorial et 
rural. » 

Les modalités du Conseil de 
développement territorial 

-  « Un conseil de développement territorial réunit 
les représentants des acteurs économiques, 
sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques et 
associatifs du pôle d'équilibre territorial et 
rural. » 

- « Il est consulté sur les principales orientations du 
comité syndical du pôle et peut donner son avis 
ou être consulté sur toute question d'intérêt 
territorial. Le rapport annuel d'activité établi par 
le conseil de développement fait l'objet d'un 
débat devant le conseil syndical du pôle 
d'équilibre territorial et rural. » 

- « Les modalités de fonctionnement du conseil de 
développement sont déterminées par les statuts 
du pôle d'équilibre territorial et rural. » 

 

Pour en savoir plus 
 

Loi° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation 
de l'action publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessioni
d=BA163C3E947DBF07833B230FD24C4CDD.tpdjo
08v_3?cidTexte=JORFTEXT000028526298&dateTe
xte=20140610#LEGISCTA000028527681 

 

Rédaction 
 

Nathalie LIVA 

Conseil de développement du pays d’Auray 


